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8 mars, journée internationale des droits des femmes

«Pour toutes les femmes et les filles: 
droits, égalité et autonomisation»

Ministère de l’assainissement urbain, du 
développement local et de l’entretien routier

Juste Désiré Mondélé 
pour la reprise 

des travaux de la route 
Kinkala-Mindouli

Ministère des finances, du budget
 et du portefeuille public

Les cinq points à 
retenir dans la mise 
en œuvre du budget 

programme
(P.5)

L’année 2025 est notamment décisive dans la quête de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des 
femmes dans le monde... (P.3)
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NATIONAL

La convention d’affer-
mage a donné lieu à 
la création d’une nou-

velle société, la Société 
nationale d’électricité du 
Congo, avec à sa tête, un 
Sénégalais, Pape Toby 
Guèye, qui va dorénavant 
assurer la mission relative 
à la gestion, l’entretien, la 
maintenance et l’améliora-
tion des performances du 
service public de l’élec-
tricité, à travers les sys-
tèmes de facturation de 
créances et de suivie des 
abonnés dans le cadre de 
la commercialisation de 
l’électricité. La prérogative 
de définition des tarifs de 
vente demeure l’exclusivi-
té de l’Etat, l’autorité affer-

mante, qui va maintenir sa 
politique de tarifs sociaux, 
a promis le gouvernement.
La société E2c (Energie 

électrique du Congo), qui 
a assuré le rôle de distribu-
tion et de commercialisa-
tion de l’électricité, après 

Electricité
Pour la distribution et la commercialisation, 

le gouvernement choisit la Senelec
Conformément au décret présidentiel numéro 2023-1739 autorisant 
la délégation du service public de distribution et de commerciali-
sation de l’électricité par affermage, publié le 12 octobre 2023, le 
gouvernement, par le biais du ministre de l’énergie et de l’hydrau-
lique, Emile Ouosso, a signé, jeudi 13 février 2025, à Brazzaville, une 
convention d’affermage avec la Senelec (Société nationale d’électri-
cité du Sénégal), représentée par son directeur général, Mamadou 
Mbacké Diop. La signature de cette convention d’affermage, qui a 
une validité de dix ans, s’est déroulée à la Primature, sous la super-
vision du Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso. Ainsi donc, suivant les réformes en cours dans le secteur 
de l’électricité, le gouvernement a privilégié la coopération Sud-Sud, 
en recourant à l’expérience du Sénégal, pour redresser son secteur 
de distribution et de commercialisation de l’électricité.

la dissolution de la S.n.e 
(Société nationale d’élec-
tricité) en juin 2018, va 
retrouver la vocation pour 
laquelle elle a été créée, 
celle d’être une société 
de patrimoine détenant, 
pour l’Etat, une participa-
tion d’au-moins 15% dans 
l’ensemble des segments 
du marché énergétique 
couvrant la production, le 
transport, la distribution 
et la commercialisation de 
l’électricité dans le pays.
S’agissant du personnel, 
il sera transféré, après au-

dit, dans la nouvelle socié-
té. Les cadres et agents 
transférés conserveront 
les droits et avantages 
ainsi que l’ancienneté 
acquis antérieurement. 
A ce propos, le directeur 
général de la Senelec, 
Mamadou Mbacké Diop, 
a indiqué que «les res-
sources humaines sont 
très importantes dans le 
pays à travers E2c». Elles 
constituent l’essentiel du 
personnel de la nouvelle 
société. «Nous, nous ap-
portons l’expertise d’avoir 

vécu la même chose, 
d’être passés par là et 
Dieu merci, d’avoir pu sor-
tir le Sénégal de là. Nos 
ingénieurs sont venus plu-
sieurs fois au Congo, ils 
savent ce qu’il faut faire 
et avec l’appui des cadres 
de E2c qui constituent 
l’essentiel de la Socié-
té d’électricité du Congo 
que nous avons bâtie, je 
crois que le défi, on va le 
relever, on va résoudre les 
problèmes, en procédure 
d’urgence», a-t-il confié à 
la presse.
Il reste maintenant que les 
cadres et agents de E2c 
comprennent et acceptent 
cette mutation consécu-
tive aux réformes lancées 
dans le secteur de l’élec-
tricité, depuis l’adoption 
du code de l’électricité en 
2003. Il ne sert à rien de 
s’y opposer, surtout que, 
non seulement la société 
elle-même est difficulté, 
en plus, ses abonnés su-
bissent le martyr en ma-
tière d’accès à l’électricité, 
avec des délestages ou 
des coupures d’électrici-
té qui n’en finissent pas, 
rendant ainsi aléatoire le 
service public d’électricité. 
Au gouvernement d’être 
pédagogue, en ne cessant 
d’expliquer le bien-fondé 
de l’évolution du service 
public d’électricité.

Urbain NZABANI

Le Premier ministre Collinet Makosso

La convention d’affermage sur l’électricité .
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Editorial
	 ACTUALITES

Pour une simple 
histoire d’affermage!
Emportés par la rumeur des réseaux sociaux et 

obnubilés par l’idée qu’il y a des vérités qu’on leur 
cache et qu’ils ne découvrent que par leurs propres 
efforts, les Congolais s’indignent en accusant leurs 
dirigeants de manque de patriotisme. C’est ce qui 
se passe actuellement après la convention d’affer-
mage signée par le gouvernement avec la société 
sénégalaise d’électricité, pour la distribution et la 
commercialisation de l’électricité au Congo, en lieu 
et place de la société nationale E2c (Voir page 2). 
Pour nombre de compatriotes, le gouvernement a 
vendu la société nationale d’électricité qu’est E2c 
aux Sénégalais, comme il avait vendu les terres aux 
Rwandais. Voilà qui fait bondir d’indignation nombre 
d’internautes qui s’en prennent aux dirigeants natio-
naux à coups de posts dans les réseaux sociaux.
Pour une simple histoire d’affermage sur une pé-
riode de dix ans, on en est presqu’à brûler la mai-
son, à l’exemple des syndicalistes de E2c qui ont 
promis de plonger le pays dans le noir si jamais 
le gouvernement ne revenait pas sur sa décision. 
Pour eux, cette convention est une véritable arête 
en travers de la gorge. Ils ne l’acceptent pas; ils se 
sentent blessés dans leur amour propre et évoque 
la nécessité de sauvegarder la souveraineté du 
Congo comme si celle-ci était menacée. C’est à 
croire que les Congolais ont le patriotisme à fleur 
de peau. Comme pour montrer que la société na-
tionale d’électricité a été confiée à des mains étran-
gères inexpertes, il y en a qui ne se retiennent pas 
de dire que le gouvernement a vendu «la société 
aux ouestafs».
Mais, pourquoi en est-on arrivé  là? Le gouverne-
ment récolte cette tempête d’indignation, à cause 
de la crise de communication qu’il traîne ces der-
nières années, aggravée par le contexte de crise 
économique, sur fond de crise morale caractérisée 
par l’émergence des anti-valeurs dans l’espace pu-
blic. Pour leur information, la grande majorité des 
Congolais s’en remettent aux réseaux sociaux qui 
finissent par formater leurs esprits, comme on peut 
le constater à travers les réactions qu’on voit.
Non seulement l’affermage ne signifie pas cession 
d’un bien, mais encore il ne représente aucun dan-
ger ni aucune menace sur la souveraineté du pays. 
Au contraire, c’est un mode de gestion qui confère 
l’avantage d’acquérir l’expérience du fermier, pour 
qu’un jour, faire comme lui ou mieux que lui, quand 
on reprend l’exploitation. Il faut reconnaître que si 
notre pays ne manque pas de cadres pour faire 
même mieux que le fermier et ce dernier l’a recon-
nu, en revanche, notre contexte socio-économique 
s’est beaucoup dégradé, à cause de l’émergence 
des anti-valeurs. Les abus de biens sociaux et 
autres détournements de fonds érodent de plus en 
plus l’efficacité de la gestion publique.
Dans cette histoire, on a découvert au passage que 
des autorités nationales manquent de patriotisme, 
en ne payant pas l’électricité qu’elles consomment. 
Et même si la gratuité leur est parfois garantie, les 
niveaux élevés de consommation introduisent alors 
une iniquité qui ne peut pas être tolérée. Pour le 
citoyen lambda, on coupe l’électricité au poteau à 
cause d’une facture non payée.
De l’autre côté, malgré les investissements impor-
tants réalisés par l’Etat dans la production, le trans-
port et la transformation de l’électricité, la mauvaise 
gouvernance qui caractérise ce secteur fait que le 
service au client n’a jamais atteint un niveau satis-
faisant. D’où les réformes pour transformer ce sec-
teur.
Essayons l’expérience de l’affermage et au bout de 
dix ans, nous verrons si les mêmes maux vont per-
sister ou qu’il y aura une amélioration du service 
d’électricité au Congo. Sur la voie du développe-
ment, recourir à l’expérience, même modeste, des 
compatriotes africains, ne devrait pas être un mal 
de nature à déchainer inutilement les passions.

L’HORIZON AFRICAIN

Au niveau national, la 
célébration officielle de 
cette journée est pré-

vue à Djambala, chef-lieu du 
Département des Plateaux, 
sous le haut-patronage du 
Premier ministre chef du gou-
vernement, Anatole Collinet 
Makosso et le parrainage 
de la première dame, Mme 
Antoinette Sassou-Nguesso, 
sous la coordination de Mme 
Inès Népher Bertille Inga-
ni  Voumbo Yalo, ministre de 
la promotion de la femme, 
de l’intégration de la femme 
au développement et de 
l’économie informelle, avec 
comme thème: «Femmes 
congolaises face aux enjeux 
d’autonomisation».
Toujours au niveau national, 
il est également prévu, du 8 
au 9 mars, le sommet de l’au-
tonomisation des femmes et 
du développement durable, à 
l’Hôtel Radisson Blu de Braz-
zaville. Organisé par «Global 
unity women», une orga-
nisation basée en France, 

cette rencontre est présen-
tée comme un événement 
qui célèbre le pouvoir des 
femmes et qui met l’accent 
sur des solutions durables et 
impactantes. A en croire Mme 
Elveron Sogni, responsable 
au niveau du Congo, l’orga-
nisation vise à réunir nombre 
de femmes leaders opérant 
dans différents domaines 
dans le monde. Cela se fait 

par le biais des conférences 
et séminaires.  Prennent part 
au sommet de Brazzaville, 
entre autres, les représen-
tantes des entreprises et des 
institutions capables d’appor-
ter leur pierre à l’édifice quant 
à la promotion de la femme.
Le thème de la journée in-
ternationale des droits des 
femmes, cette année, appelle 
à des actions qui peuvent li-

bérer les chances, le pouvoir 
et l’égalité des droits pour 
toutes les femmes, et augu-
rer d’un avenir aux couleurs 
féministes où personne ne 
sera laissé de côté. L’autono-
misation de la prochaine gé-
nération, à savoir les jeunes, 
en particulier les jeunes 
femmes et les adolescentes, 
est au cœur de cette vision 
qui consiste à leur donner les 
moyens d’être les catalyseurs 
d’un changement durable.
L’année 2025 est notam-
ment décisive dans la quête 
de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation des femmes 
dans le monde, car elle 
marque le 30ème anniversaire 
de la  Déclaration et du Pro-
gramme d’action de Beijing. 
Ce document représente le 
cadre le plus progressiste et 
le plus largement approuvé 
au niveau international en fa-
veur des droits des femmes et 
des filles. Il a redéfini l’agen-
da des droits des femmes 
en termes de protection juri-
dique, d’accès aux services, 
d’engagement des jeunes et 
de changement des normes 
sociales, des stéréotypes et 
des idées figées dans le pas-
sé.

Hervé EKIRONO

8 mars, journée internationale des droits des femmes

«Pour toutes les femmes et les filles: 
droits, égalité et autonomisation»

Le samedi 8 mars 2025, c’est la journée internationale des droits 
des femmes, sous le thème «Pour toutes les femmes et les filles: 
droits, égalité et autonomisation». Cette année marque le 30ème 
anniversaire de la Déclaration et du Programme d’action de Bei-
jing, deux documents qui représentent le cadre le plus progres-
siste et le plus largement approuvé au niveau international, en 
faveur des droits des femmes et des filles. 

Interrogée par la presse à 
l’issue de la réunion bilan-
cielle du Gesop, Mme Nina 

Cynthia Kiyindou Yombo  
s’est focalisée d’abord sur 
l’objectif principal de la réu-
nion, notamment le bilan du 
Gesop depuis sa création il y 
a cinq ans. Pour elle, il s’agit 
d’une réunion stratégique, 
qui a permis de voir là où ç’a 
marché et là où ça n’a pas 
marché pour recadrer. Il s’est 
agi aussi de réfléchir sur les 
évolutions contextuelles qui 
ont eu lieu, pour voir les axes 
sur lesquels on va travailler 
cette année 2025. 
Autre préoccupation: identi-
fier les types d’actions qu’il 
faudra mener, par rapport aux 
axes de travail, notamment 

ceux liés au renforcement 
des capacités  des membres 
du Gesop et des communau-
tés locales, des peuples au-
tochtones; les droits fonciers 
et coutumiers des popula-
tions locales et des peuples 

autochtones. Il est aussi 
question des C.d.n (Contribu-
tions déterminées au niveau 
national) dont la révision 
est imminente, de la mise 
en œuvre des processus de 
gouvernance forestière et de 

Réunion bilancielle du Gesop

Nina Cynthia Kiyindou Yombo juge 
le bilan «satisfaisant et encourageant»
La réunion du Gesop (Groupe des experts pour la synergie des organisa-
tions et plateformes de la société civile œuvrant dans la gouvernance 
forestière, climatique et foncière au Congo) s’est tenue mardi 18 février 
2025, à Brazzaville. Organisée par l’O.c.d.h (Observatoire congolais des 
droits de l’homme) en partenariat avec le F.g.d.h (Forum pour la gouver-
nance et les droits de l’homme) et la R.p.d.h (Rencontre pour la paix et 
les droits de l’homme), cette rencontre a permis aux participants de faire 
le bilan de leurs activités. C’était sous la direction de Mme Nina Cynthia 
Kiyindou Yombo, secrétaire exécutive de l’O.c.d.h, qui a qualifié de «satis-
faisant et d’encourageant», le plaidoyer mené depuis cinq ans en matière 
de gouvernance forestière, climatique et foncière au Congo.

l’examen des différents par-
tenariats avec l’Union euro-
péenne.
Abordant la question relative 
au bilan du Gesop, Mme Nina 
Cynthia Kiyindou Yombo l’a 
jugé «encourageant». Se-
lon elle, «c’est un travail qui 
nous permet, aujourd’hui, 
de faire avancer certaines 
choses, notamment au ni-
veau européen». Ce faisant, 
ils ont pu «influencer l’adop-
tion du règlement de l’Union 
européenne sur la déforesta-
tion, grâce aux discussions 
avec certaines institutions 
de l’Union européenne telles 
que la commission et le par-
lement». Elle s’est dite fière, 
«aujourd’hui, de ce plaidoyer 
qui a abouti et qui a porté ses 
fruits, parce que l’Union eu-
ropéenne a annulé des A.p.v 
avec certains pays comme le 
Cameroun. Ce qui n’est pas 
le cas avec le Congo». Il faut 
préciser que l’action du Ge-
sop se base essentiellement 
sur la gouvernance forestière, 
climatique et foncière.

Hervé EKIRONO

Les membres de la société civile.

Au Congo, on célèbre volontier la journée de la femme, mais on parle peu 
de l’état des droits de la femme congolaise.
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L’humiliation
Prométhée a voulu offrir aux éphémères 

de céans l’éloge des ordures. Mais, il se 
trouve que la gestion de la Cité vient de lui 
asséner une humiliation mémorable dont il 
n’est pas sûr de comprendre le bien-fondé. En 
réalité, c’est toute la société intellectuelle et 
technicienne de céans qui vient d’être insultée 
par le transfert de la gestion de l’énergie quo-
tidienne à des éphémères de l’altérité.
Qu’avons-nous donc fait au bon Dieu pour 
mériter une telle infamie? Donc, la densité de 
neurones d’ici n’est pas capable de proposer 
des solutions de gestion optimale de l’éner-
gie, qu’il faille, à cet effet, faire appel à des 
cerveaux étrangers?
Chez eux, ils s’occupent de la production, du 
transport et de la vente de l’électricité. Leur 
société a le monopole du transport de l’électri-
cité sur l’ensemble du territoire et l’exclusivité 
de la distribution sur son périmètre. Parce que 
l’énergie est une ressource stratégique. Ici, 
c’est l’affermage, c’est-à-dire, la délégation de 
la gestion d’un service public à une personne, 
et un étranger. Mais l’affermage, c’est aussi la 
maîtrise totale des décisions par le «fermier», 
notamment en matière de prix de vente de 
l’électricité aux éphémères ordinaires. C’est 
donc dire que les pouvoirs publics renoncent 
à la gestion d’un secteur stratégique de la sou-
veraineté; c’est donc avouer l’incompétence 
des éphémères de céans dans la gestion des 
services publics.
Comment cela est-il possible dans un pays 
comme celui-ci? Ses fils et filles ont créé des 
nouvelles espèces de mangues; ils ont fa-
briqué les pièces de rechange de la société 
Air Afrique; ils ont vaincu la vasière; ils ont 
construit un boulevard qui fait encore la fier-
té de la ville-capitale; ils ont mis au point les 
techniques de bouturage de l’eucalyptus; ils 
ont géré jadis, des entreprises qui ont fait for-
tune; ils travaillent aussi à l’international; ils 
remportent de nombreux prix littéraires de par 
le monde; ils sont membres des prestigieuses 
académies; ils ont formé des milliers d’éphé-
mères d’ailleurs, dont certains exercent à 
l’international; ils ont enseigné et enseignent 
encore dans des pays lointains. Comment ne 
peuvent-ils pas, à l’instar de ceux de l’altérité, 
gérer la ressource énergétique de céans?
Les neurones de céans ont la tête haute. Ils 
savent qu’ils n’ont pas à rougir de cette hu-
miliation, parce qu’ils ne sont pas concer-
nés par ce choix; ils n’y ont pas participé. Ils 
savent que lorsque la rationalité et la radica-
lité éthique sont évincées par l’arrogance, 
l’égoïsme, l’incivisme et l’instinct partisan, 
«les décisions les plus extravagantes se pré-
sentent sous le jour d’une  tranquille  rationa-
lité», comme l’affirme, avec force, Virginie 
Despentes. Ils gémissent de cela, mais ils es-
pèrent.

Prométhée

Selon Cyril Ndembi, ad-
ministrateur du projet, 
ils seront au total 287 

candidats au bac 2025 à bé-
néficier du précieux sésame. 
Soit 122 inscrits en série D, 
59 en série A, 7 en série C, 
80 en série G et 19 en série 
BG. Des chiffres largement 
supérieurs à ceux de l’édition 
de 2024 qui a connu la par-
ticipation de 117 candidats 
dont 53 ont décroché leur 
examen, soit un taux de réus-
site de plus de 45%.
Les bénéficiaires seront ainsi 
aux bons soins d’une équipe 
de neuf enseignants «soi-
gneusement sélectionnés 
parmi les meilleurs encore en 
fonction», selon l’expression 
de M. Ndembi. «L’emploi du 
temps se présente comme 
suit: nous aurons T.d tous 
les samedis de 14h à 17h, 
dimanche de 8h à midi». Le 
projet durera quatre mois, 
soit de février à juin.
Comme l’année dernière, le 
Projet «Mon bac 2025» in-
tervient dans un contexte où, 
selon les élèves, beaucoup 
d’enseignants distribuent les 
cours par polycopies, sans 
pour autant les expliquer. Et 
ils imposent aux élèves d’al-
ler aux T.d organisés dans 
leurs centres d’encadrement 
où ils prennent tout le temps 

d’expliquer les cours. Il faut 
débourser près de 200 francs 
Cfa par discipline par jour. Au 
centre d’encadrement, l’élève 
est tenu de verser 3.000 
francs Cfa par matière par 
mois.
À l’heure où le pouvoir d’achat 
des Congolais s’effrite au fil 
du temps du fait des effets 
ravageurs d’une grave crise 
économique et financière qui 
terrasse le Congo depuis des 
années, c’est peu dire que 
c’est l’égalité des chances qui 
est remise en cause, alors que 
le Congo a vraiment besoin de 
cadres pour réaliser ses ambi-
tions de développement.

Une réalité dont se dit 
conscient le plus vieux duo 
parlementaire du Congo (ils 
sont ensemble depuis 2002), 
le député et son suppléant. 
«C’est conscient de cela 
que nous avons, dans notre 
circonscription, mis en place 
ce projet, en vue d’accompa-
gner, motiver et soutenir nos 
enfants dans cette épreuve 
décisive. Notre objectif est 
clair: offrir à chaque candidat 
les meilleures conditions de 
préparation et de réussite», a 
expliqué Victor Béli. 
Mais pour que la satisfac-
tion morale du Président de 
la commission économie 

Troisième circonscription de l’Arrondissement Lumumba (Pointe-Noire)

Le député Maurice Mavoungou 
a lancé le Projet «Mon bac 2025»

Le député élu dans la troisième circonscription du premier ar-
rondissement, Emery Patrice Lumumba, de Pointe-Noire, Mau-
rice Mavoungou, a procédé, le samedi 15 février 2025, au lan-
cement du Projet «Mon bac 2025», lors d’une cérémonie dans 
la cour de l’Ecole primaire publique Lien Athanase Dambou, 
du Quartier Mawata, en présence de son suppléant, Victor Béli, 
des chefs des quatre quartiers de la circonscription ainsi que 
des parents d’élèves. Comme à la première édition, l’année der-
nière, il s’agit d’aider les élèves de sa circonscription à aborder 
l’examen du baccalauréat en toute confiance, grâce à l’accès 
gratuit aux T.d (Travaux dirigés).

et finances de l’Assemblée 
nationale soit totale, les pa-
rents d’élèves sont tenus de 
s’impliquer et encourager les 
enfants à tirer le meilleur pro-
fit du projet lancé, pour qu’à 
l’image des bénéficiaires de 
l’année dernière, les candi-
dats à «Mon bac 2025» lui 
renvoient l’ascenseur, en 
réalisant de bons résultats, 
comme leurs collègues de 

l’année dernière.
L’élu M.a.r (Mouvement 
action et renouveau), parti 
membre de la majorité pré-
sidentielle, a ainsi remis du 
matériel pédagogique dont 
les craies et les cahiers aux 
enseignants qui exécuteront 
le projet. Aux élèves, le par-
lementaire a promis entre 
autres, de prendre en charge 
leur transport le jour de l’exa-
men et d’allouer une bourse 
au majeur de chaque série. 
Aux élèves de saisir cette op-
portunité! 

John NDINGA NGOMA

La Société nationale des pétroles du Congo (S.n.p.c) informe le public qu’une 
fausse annonce de recrutement, lui étant attribuée, circule actuellement sur 
les réseaux sociaux depuis le 14 février 2025. Ce message frauduleux invite 
les internautes à postuler en ligne via un site Internet non officiel. La S.n.p.c 
tient à préciser qu’elle n’est en aucun cas à l’origine de cette initiative et 
appelle le public congolais à la plus grande vigilance face à ces tentatives 
d’escroquerie.
Pour toute information officielle concernant ses recrutements, la S.n.p.c re-
commande de consulter exclusivement son site Internet www.snpcgroup.com
La S.n.p.c se réserve le droit d’engager des poursuites judiciaires contre les 
auteurs de cette fraude et réaffirme son engagement à protéger les candidats 
contre toute tentative de tromperie.

S.n.p.c (Société nationale des pétroles du Congo)

Mise en garde contre une fausse 
campagne de recrutement en ligne

Maurice Mavoungou remettant du matériel pédagogique à l’équipe d’enseignants du projet mon bac 2025
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Pour l’avancement 
des fonctionnaires

Le premier décret précise 
les conditions et les modali-
tés d’avancement des fonc-
tionnaires, conformément 
aux dispositions de l’article 
147 de la loi n°68-2022 du 
16 août 2022 portant statut 
général de la Fonction pu-
blique. Structuré en quatre 
chapitres, il comporte 38 
articles dont les articles 4 à 
17 qui énoncent les condi-

tions et les modalités de 
l’avancement d’échelon à 
l’ancienneté ou à titre ex-
ceptionnel.

Les Commissions 
administratives paritaires

Le décret fixant l’organisa-
tion, les attributions et le 
fonctionnement des Com-
missions administratives 
paritaires, conformément 
aux dispositions de l’article 
8 de la loi précitée, apporte 

de nombreuses innovations 
notamment en son article 
2 qui décrit les attributions 
des Commissions adminis-
tratives paritaires, chargées 
entre autres d’examiner 
les questions relatives à la 
carrière des fonctionnaires, 
aux conditions de travail, 
à l’hygiène et à la sécuri-
té sociale. Dans le même 
ordre d’idées, les articles 3 
à 9 déterminent en ce qui 
les concernent, les Com-
missions administratives 

Ministère de la Fonction publique, du travail et de la sécurité sociale 

Quatre nouveaux décrets sur le statut général 
de la Fonction publique

A la session du Conseil des ministres du mercredi 12 fé-
vrier 2025, sous le très haut- patronage du Président de la 
République, Denis Sassou-Nguesso, le ministre d’Etat Fir-
min Ayessa, ministre de la Fonction publique, du travail 
et de la sécurité sociale, a fait adopter quatre projets de 
décret, dont le premier précise les conditions et les mo-
dalités d’avancement des fonctionnaires, le deuxième fixe 
l’organisation, les attributions et le fonctionnement des 
Commissions administratives paritaires, le troisième dé-
finit les modalités de la titularisation des agents contrac-
tuels de l’Etat et le quatrième établit les conditions re-
quises pour accéder aux corps hors catégorie. Ces décrets 
ont été élaborés dans le cadre de la mise en place effective 
des nouvelles procédures prévues par la loi n°68-2022 du 
16 août 2022 portant statut général de la Fonction pu-
blique.

paritaires au niveau central 
et au niveau départemental.

Titularisation des agents 
contractuels de l’Etat

Le décret fixant les moda-
lités de la titularisation des 
agents contractuels régis 
par la loi n°021/89 du 14 
novembre 1989, occupant 
un emploi permanent dans 
la Fonction publique. Les 
articles 6 à 9 quant à eux 
déterminent les effets de la 
titularisation. En effet, une 

1- La loi n°47-2024 du 30 dé-
cembre 2024 portant loi des 
finances de l’année 2025 
consacre le basculement to-
tal de l’ensemble des minis-
tères et institutions publiques 
à l’exécution du budget de 
l’Etat en mode programme. 
On note qu’à cette date, 
toutes ces entités devraient 
avoir déjà nommé leurs res-
ponsables de programme 
et d’action, qui sont les 
principaux animateurs des 
programmes budgétaires, 
conformément aux prescrip-
tions du décret n°2024-130 
du 27 mars 2024 fixant les 
attributions et les modalités 
de nomination des gestion-
naires des programmes bud-
gétaires ministériels. 

L’exécution du budget en 
mode programme exige une 
forte collégialité des acteurs 
impliqués dans les activi-
tés du programme. C’est 
pourquoi, tout au long de ce 
processus, des formations 
seront proposées à tous les 
acteurs, notamment le par-
lement, le gouvernement, la 
cour des comptes et de dis-
cipline budgétaire, chacun 
dans son rôle, pour renforcer 
les compétences.
2- L’unité de vote du budget 
est le programme budgé-
taire, et il en est de même 
de son exécution qui se 
fait par programme. Ainsi, 
comme indiqué dans la loi 
de finances de l’année 2025 
précitée, «les ordonnateurs 

des budgets programme 
ont l’obligation de veiller à 
ce que toutes les dépenses 
effectuées, correspondent 
à la réalisation des activi-
tés retenues dans les pro-
grammes. Il est rappelé, à 
cet effet que, le plan d’enga-
gement est exigé en même 
temps que le plan de passa-
tion des marchés en début 
d’exercice, pour les besoins 
de consolidation, en vue de 
la régulation des dépenses 
en fonction des recettes, à 
travers le plan de trésorerie 
annuel mensualisé, qui est le 
principal outil de pilotage de 

l’exécution des dépenses.
3- La budgétisation en mode 
programme exige la mise à 
disposition des ministères 
des ressources devant leur 
permettre de financier la 
mise en œuvre de leurs pro-
grammes respectifs. Cela re-
quiert une grande discipline 
budgétaire, pour garantir la 
couverture de l’ensemble 
des dépenses budgétaires 
par les recettes budgétaires 
encaissées. Par ailleurs, la 
pratique consistant à payer 
des dépenses des exercices 
antérieurs ou des dépenses 
hors-budget crée un effet 

d’éviction des dépenses de 
l’exercice en cours. D’où 
cette annonce que l’exercice 
2024 est clos le 31 janvier 
2025, tel que prescrit par 
l’article 78, dernier alinéa de 
la loi organique n°36-2017 
du 3 octobre 2017 relative 
aux lois de finances. Les 
titres non payés après cette 
date sont, selon leur nature, 
soit renvoyés à l’ordonnateur 
pour annulation, soit transfé-
rés à la Caisse congolaise 
d’amortissement (C.c.a), 
pour la prise en compte dans 
la dette intérieure. Seuls, les 
titres de l’exercice en cours 
seront payés par le Trésor 
public. 
4- La pratique de program-
mation qui a prévalu jusqu’au 
précédent exercice est pros-
crite. Les différents ordon-
nateurs doivent prendre des 
dispositions pour conjurer la 
culture de l’urgence qui s’est 
installée au sein de l’admi-
nistration. Cela favorise la 
transgression permanente 
des procédures budgétaires, 
au point que les exceptions 
accordées ont tendance à se 
substituer aux règles. Ces 
pratiques, si elles ne sont 
pas maîtrisées, rendront ins-

table le plan de trésorerie sur 
toute l’année. 
5- Les ministres sectoriels 
devraient s’impliquer pleine-
ment, dès à présent, dans 
la coordination des pro-
grammes de leurs ministères 
respectifs, pour s’assurer 
que ceux-ci s’exécutent en 
fonction des objectifs vi-
sés. Pour rappel, à la fin de 
chaque exercice budgétaire, 
il sera élaboré des Rapports 
annuels de performance 
(Rap) qui seront défendus 
devant le parlement, dans 
le cadre de l’examen de la 
loi de règlement. En effet, 
dans le cadre du budget 
programme, ce n’est plus 
le ministre chargé des fi-
nances qui défend seul la loi 
de règlement. Ainsi, suivant 
le principe de redevabilité, 
chaque ordonnateur rend 
compte de l’utilisation des 
ressources mises à sa dis-
position. Le ministre, en sa 
qualité de coordonnateur 
des programmes de son mi-
nistère, répondra, en compa-
gnie des responsables des 
programmes de son dépar-
tement, de l’atteinte ou non 
des objectifs définis dans les 
Projets annuels de perfor-
mance (Pap). 

Cette attention est par ail-
leurs requise dans le cadre 
des travaux de préparation 
du budget de l’exercice 
2026, dont le processus de 
préparation est régi par le 
décret n°2023-122 du 5 avril 
2023 fixant le calendrier de 
la procédure de préparation 
du budget de l’année.

fois titularisés, les fonction-
naires bénéficient de l’en-
semble des droits et sont 
soumis aux obligations dé-
finies, tant par la loi n° 68-
2022 du 16 août 2022 sus-
citée qu’à travers les textes 
les réglementaires relatifs 
à la situation des fonction-
naires. Ils sont de ce fait 
placés sous le régime régle-
mentaire des pensions de 
fonctionnaires. Enfin, leur 
ancienneté acquise est au-
tomatiquement validée pour 
le calcul de leurs droits à 

pension dans les conditions 
prévues par la réglementa-
tion en vigueur.

Pour l’accession aux 
corps hors-catégories 

Enfin, le quatrième décret 
fixe les conditions requises 
pour accéder aux corps 
hors-catégorie, conformé-
ment aux dispositions de 
l’article 70 de la loi n°68-
2022 du 16 août 2022 
portant statut général de 
la fonction publique. Ce 
décret apporte des inno-
vations à travers l’article 2 
qui détermine la compo-
sition des corps hors-ca-
tégories. Ceux-ci étant à 
échelle unique, comportent 
trois échelons dans l’ordre 
hiérarchique croissant des 
chiffres 1 à 3. En outre, 
les articles 3 à 5 fixent les 
conditions et la procédure 
d’accès aux corps hors ca-
tégories. A ce titre, l’accès 
dans ce corps est pronon-
cé par décret en conseil 
des ministres, conformé-
ment à la réglementation 
en vigueur. Les dossiers 
des agents remplissant la 
condition énoncée à l’article 
3 du présent décret sont 
transmis par le ministre du 
corps dont relève l’agent au 
ministre chargé de la fonc-
tion publique.

(Tiré du compte-rendu du 
Conseil des ministres)

Ministère des finances, du budget et du portefeuille public

Les cinq points à retenir dans la mise 
en œuvre du budget programme

Dans une communication faite lors de la session du Conseil 
des ministres du mercredi 12 février 2025, le ministre des 
finances, du budget et du portefeuille public, Christian 
Yoka, a attiré l’attention sur les innovations du budget de 
l’Etat exercice 2025. Il a jugé utile de faire ce rappel qu’il 
a décliné en cinq points, pour attirer l’attention des dif-
férents ordonnateurs qui doivent prendre les dispositions 
nécessaires, afin de s’approprier les innovations introduites 
par le budget programme et conjurer ainsi la culture de l’ur-
gence qui s’était installée au sein de l’administration pu-
blique. Voici les cinq innovations à retenir par tout ordon-
nateur de budget au sein des ministères et des institutions.

Firmin Ayessa.

Christian Yoka.
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Concernant l’axe 
routier Braz-
zaville-Kinkala, qui 

constitue le premier seg-
ment de la route nationale 
n°1, le ministre Juste Dé-
siré Mondélé a affirmé qu’il 
est en «excellent état». 
«Nous avons pu consta-
ter les efforts réalisés pour 
lutter contre l’érosion. À 
Mabaya, par exemple, l’en-
treprise Lavarel environ-
nement a réalisé un travail 
remarquable pour préser-
ver cette infrastructure», 
a reconnu le ministre en 
charge de l’entretien routier, 
qui a également apprécié la 
réhabilitation du pont sur la 

rivière Yeyeri. 
Par contre, le deuxième 
segment, dont les travaux 

furent co-financés par le 
10ème Fed (Fonds euro-
péen de développement) 

Ministère de l’assainissement urbain, du développement local et de l’entretien routier

Juste Désiré Mondélé pour la reprise 
des travaux de la route Kinkala-Mindouli
Le ministre de l’assainissement urbain, du développement local 
et de l’entretien routier, Juste Désiré Mondélé, a entrepris une 
visite d’inspection, vendredi 14 février 2025, de la route natio-
nale n°1 reliant Brazzaville à Mindouli, en passant par Kinkala 
et Gambari, dans le Département du Pool, afin d’évaluer son 
état. Fruit de la coopération entre le Congo et l’Union euro-
péenne, cette route de 122 kilomètres est en deux segments. Si 
le premier segment, Brazzaville-Kinkala (61,8 kilomètres), est 
en bon état, grâce aux travaux de maintenance financés par 
le gouvernement, particulièrement les travaux de protection 
contre l’érosion de Mabaya et la réhabilitation du pont sur la 
rivière Yeyeri, en revanche, le segment Kinkala-Mindouli (60 ki-
lomètres) est un chantier abandonné. C’est pourquoi le ministre 
Mondélé a lancé un appel urgent, pour la reprise des travaux de 
ce segment.

et le gouvernement, mais 
ont été abandonnés depuis 
2017, est dans un état de 
dégradation avancée, et il 
est livré à l’érosion et aux 
aléas climatiques. 
Les travaux de construction 
de cette route avaient été 
lancés par le Président de 
la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, en juin 2015. 
Lors d’une conférence de 
presse de l’Equipe Europe 
à Brazzaville, le 5 mai 2023, 
l’ancien ambassadeur de 
l’Union européenne, Gia-
como Durazzo, avait fait 

savoir que «le projet de 
construction de la route 
Kinkala-Mindouli avait été 
abandonné». Les difficultés 
financières rencontrées par 
l’Etat congolais est la cause 
de cet abandon. Le gou-
vernement n’arrivant pas 
à mobiliser la contrepartie 
financière congolaise. Il y a 
eu ensuite l’insécurité créée 
par la reprise des hostilités 
armées dans le Pool en 
2017. En plus, le projet a 
laissé un contentieux entre 
l’Etat congolais et la société 
en charge des travaux.

Dans l’objectif de favori-
ser la reprise du chantier 
de cette infrastructure 
routière dont les travaux 
étaient pourtant suffisam-
ment avancés, le ministre 
Mondélé a lancé un appel 
urgent. «Nous sommes 
en train de perdre cette 
route. Il y a véritablement 
urgence, puisqu’à plusieurs 
endroits, nous constatons 
que la nature est en train 
de dicter sa loi. Il faut que 
nous essayions de consoli-
der cette belle route qui est 
le fruit de la coopération 
avec un partenaire multila-
téral, l’Union européenne. 
C’est bien que nous proté-
gions cette route, que nous 
refassions les enrobées et 
que ces trous béants soient 
traités, pour qu’on conti-
nue à la pratiquer, à faire 
en sorte que la circulation 
soit fluide», a confié Juste 
Désiré Mondélé. Il a appe-
lé à l’ouverture rapide des 
discussions avec les par-
tenaires, «afin d’envisager 
une reprise des travaux». 
Il a promis soumettre un 
rapport au Premier ministre 
chef du gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso, 
dans ce sens. «Nous ferons 
parvenir un rapport détail-
lant nos observations, avec 
une méthodologie, pour 
consolider les infrastruc-
tures en difficultés», a-t-il 
précisé.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU 

La formation initiée par 
l’Union européenne et 
mise en œuvre par C.f.i 

(Canal France internationale) 
à travers le Projet Infolisango, 
officiellement lancé, lundi 9 
décembre 2024 et qui va se 
réaliser sur quatre ans, est 
la première d’une série de 
sessions de formation qui 
se débouleront dans le pays 
jusqu’en 2028. 
L’objectif de cette première 
phase à laquelle ont pris part 
dix journalistes travaillant 
pour les médias classiques et 
en ligne (D.r.t.v, Vox Tv, L’Ho-
rizon Africain, La Semaine 
Africaine et Tsieleka Media), 
vise le renforcement des ca-

pacités sur le traitement ri-
goureux, impartial et équilibré 
de l’information.
L’atelier était basé sur la thé-
matique qui a porté sur les 
fondamentaux du journalisme 
(Recherche de vérité et vérifi-
cation des faits). Au cours de 
cette session de formation, 
les journalistes participants 
ont appris les bases de la 
narration, le choix de l’angle, 
comment distinguer l’opinion 
des faits et mener une inves-
tigation, la sécurisation des 
données pendant l’investiga-
tion, le control qualité, etc.
«Cette session de formation 
était un moyen pour nous 
de renforcer nos capacités. 

Durant cinq jours, on a été 
outillé de manière pratique à 
la veille informationnelle, pour 
faire des recherches précises 
et ciblées sur un sujet don-
née. Nous avons également 
appris comment mener une 
investigation. Il est vrai que 
ce type de journalisme n’est 
pas répandu dans notre pays, 
mais grâce à cette formation, 
on a acquis des méthodes et 
des outils nécessaires», a dé-
claré, au terme de la forma-
tion, Melissa Rose Pambou, 

Projet InfoLisango

Dix journalistes ont participé à la première 
session de formation à Brazzaville

Dans le cadre du Projet Infolisango financé par 
l’Union européenne et mise en œuvre par C.f.i (Ca-
nal France internationale), l’Agence française de dé-
veloppement des medias, dix journalistes issus de 
cinq médias privés de Brazzaville ont été formés sur 
les «fondamentaux du journalisme et la vérification 
d’information». C’était au cours d’un atelier organisé 
du 10 au 14 février 2025, à l’Hôtel Olympique Palace, 
à Brazzaville, animé par le journaliste malien, Lassina 
Ogo Niangaly, expert en «fact checking».

directrice de Tsiéléka média.  
Pour l’animateur de l’atelier, 
le journaliste Lassina Ogo 
Niangaly, les objectifs de 
cette première session de 
formation avec les profes-
sionnels des medias de Braz-
zaville ont été atteints. «La 
formation s’est déroulée dans 
une bonne ambiance. Les 
participants étaient très moti-
vés et surtout interactifs», a-t-

il déclaré. «C’est une grande 
opportunité pour eux. Cette 
formation n’est qu’un début. Il 
faut qu’on sente le résultat de 
cette formation sur leur travail 
quotidien, notamment les re-
portages qu’ils vont faire au 
sein de leurs medias», a-t-il 
ajouté.  
Signalons qu’après cette pre-
mière phase de la formation 
avec les journalistes de Braz-

zaville, «cette initiative va se 
poursuivre en mars prochain 
avec les professionnels des 
médias de la ville de Pointe-
Noire», a-t-on appris. Face au 
défi que posent les réseaux 
sociaux qui diffusent tout et 
n’importe quoi, les profes-
sionnels du journalisme sont 
plus que jamais appelés à 
recourir au «fact checking», 
c’est-à-dire la vérification 

des faits avant diffusion, 
pour rendre un véritable ser-
vice d’information au public. 
Comme quoi, on ne peut que 
remercier l’Union européenne 
d’avoir été sensible à cet as-
pect du développement de 
nos sociétés, en finançant le 
Projet Infolisango.

Roland KOULOUNGOU

La séance d’explication de la route, à Kinkala.

La route Kinkala Mindouli est encore en latérite, puisque le 
chantier a été abandonné.

Les dix journalistes ayant participé à la formation d’Infolisango.

Le journaliste Lassina Ogo 
Niangaly, animateur de l’atelier
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La conférence de presse 
a démarré par les 
communications faites 

successsivement par les 
trois conférenciers. Ainsi, 
Christel Diatha N’Tondélé a 
présenté le thème sur «l’his-
torique de L.c.b Bank», Ma-
madou Igor Diarra a parlé 
de la «transition entre L.c.b 
Bank et Boa Congo», avant 
de présenter les perspec-
tives à court, moyen et long 
terme du nouveau groupe», 
et Mick Closer Obongo 
«les avantages en termes 
de produits et services» de 
Boa Congo.
A la lumière des échanges 
après ces communications, 
les journalistes ont été édi-
fiés que le nouveau groupe 
bancaire qui s’est installé au 
Congo occupe la troisième 
place dans le pays. Le 
Groupe «Bank of Africa» est 
devenu le 19ème membre du 
réseau bancaire panafricain 
existant déjà dans 18 pays 
africains. Il se positionne 
comme un acteur bancaire 

majeur au Congo. Et donc, 
Boa Congo s’engage à jouer 
un rôle-clé dans la diversifi-
cation de l’économie congo-
laise, en mettant l’accent sur 
des secteurs essentiels tels 
que l’agriculture et l’habitat. 
L’une des orientations stra-
tégiques du groupe est d’ac-
célérer la transformation 
bilantielle, en allant vers 
le financement des P.m.e 
(Petites et moyennes entre-
prises). Le développement 
des P.m.e, principal bassin 
d’emplois et de diversifica-
tion de l’économie, sera un 
axe prioritaire et directeur 
de développement à terme. 
Boa Congo entend maximi-
ser les opportunités écono-
miques pour le Congo, tout 
en renforçant la stabilité et 
la compétitivité du réseau 
bancaire local. 
Parmi les mesures néces-
saires, la nouvelle banque 
met en exergue l’impor-
tance de renforcer les sy-
nergies avec le système 
judiciaire, pour sécuriser les 

crédits, de mettre en place 
des mesures incitatives à la 
construction des logements 
économiques et de promou-
voir un cadre réglementaire 
plus souple et adapté au dé-
veloppement économique. 
Boa Congo tient à s’imposer 
comme un partenaire-clé 
pour le financement de 
l’économie nationale. Pour 
son directeur général, «ce 
changement symbolise 
l’engagement renouvelé de 
la banque envers le déve-
loppement économique du 
pays et la mise en œuvre de 
stratégie innovante au ser-

Banque

Voici Boa Congo, en remplacement de L.c.b
Depuis le 1er janvier 2025, Bank of Africa 
(Boa), a officiellement lancé ses activités 
sur le territoire national, en remplace-
ment de L.c.b (La congolaise de banque). 
La Boa est une nouvelle banque commer-
ciale qui vient de s’implanter au Congo. 
L’annonce a été donnée samedi 8 février 
2025, à son agence centrale de Brazzaville, 
au cours d’une conférence de presse ani-
mée par Mamadou Igor Diarra, directeur 
régional Afrique centrale de Boa et direc-
teur général de Boa Congo, Christel Dia-
tha N’Tondélé, directeur général adjoint 
et Mick Closer Obongo, directeur du Pôle 
exploitation de cette banque. «Boa Congo 
aspire à devenir une plateforme bancaire 
régionale de référence pour la zone Ce-
mac», a déclaré Mamadou Igor Diarra.

vice de l’économie. Depuis 
sa privatisation en 2004, la 
L.c.b a connu une évolu-
tion avec l’entrée initiale de 
Bank of Africa dans son ca-
pital à hauteur de 25%, puis 
une augmentation progres-
sive de cette participation à 
38% en 2015». Boa Congo 
a un réseau de 22 agences 
couvrant l’ensemble du terri-
toire national. La banque est 
prête à relever de nouveaux 
défis, a affirmé Mamadou 
Igor Diarra.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Jeux de hasard

Une nouvelle entreprise 
de paris sportifs au 

Congo, BetPawa
BetPawa, une marque purement panafricaine de paris spor-
tifs en ligne, vient de s’installer officiellement au Congo, 
avec pour ambition d’offrir une expérience de jeu innovant, 
rapide, transparente et accessible à tous. Cette nouvelle 
société tient à réaffirmer son engagement pour une expé-
rience de jeu de qualité en faveur du développement du 
sport. C’est ce qu’a annoncé son directeur général, Ntou-
di Mouyelo Katoula, au cours d’une conférence de presse 
qu’il a donnée lundi 17 février 2025, à l’Hôtel Radisson Blu, 
à Brazzaville, avec Mme Anne Tchoumba, directrice régio-
nale, responsable sociétale d’entreprise.

Le Congo est le 17ème pays africain à accueillir BetPawa, 
la plateforme digitale performante et accessible de jeu 
de hasard entièrement basée sur une technologie en 
ligne. Cette plateforme permet, désormais, aux parieurs 
congolais, des mises à partir de 1 francs Cfa, en offrant 
des avantages compétitifs tels qu’un bonus de 100% sur 
les gains et des paiements instantanés. Pour les anima-
teurs de la conférence de presse, l’arrivée de BetPawa 
au Congo marque une nouvelle étape dans son engage-
ment à créer un impact positif et durable, en soutenant 
les initiatives locales et le développement du sport na-
tional.
«Nous nous engageons à offrir une expérience optimale, 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, tout en garantissant 
la conformité de notre plateforme et la protection des 
joueurs. En tant qu’acteurs engagés dans l’économie 
numérique africaine, nous sommes ravis d’apporter aux 
parieurs congolais l’expérience unique de BetPawa, 
entièrement optimisée pour la téléphonie mobile. Notre 
modèle, basée exclusivement sur les transactions via 
mobile money vise à rendre les paris plus conviviaux et 
transparents tout en encourageant l’innovation dans le 
secteur de la fintech», a dit son directeur général, Ntoudi 
Mouyelo Katoula.
Selon lui, les clients peuvent, dès maintenant, créer un 
compte sur la plateforme via https//betpawa.cg et com-
mencer à jouer, en effectuant des dépôts via Airtel et 
M.t.n. C’est la plus grande marque de paris sportifs au 
monde, a affirmé le directeur général. Avec Betpawa, les 
joueurs peuvent placer des paris d’avant-match et en di-
rect sur des rencontres de football, de basketball et de 
tennis, ainsi que sur les matches virtuels et les jeux de 
casino en ligne. Déployée dans plusieurs pays africains, 
accompagnée d’un engagement envers les communau-
tés locales et le développement du sport, la plateforme 
BetPawa vise à soutenir les joueurs et renforcer les in-
frastructures sportives, pour une performance durable.

Martin BALOUATA-MALEKA

Evalué à 10,5 millions de 
francs Cfa, le don de 
l’Ambassade de France 

comprend un microscope et 
un appareil d’hémoglobine 
qui permet d’analyser jusqu’à 
1.200 échantillons par jour, 
comme l’a expliqué le Dr Jus-
tin Miambanzila, membre du 
personnel de la clinique. Avec 
cet appareil, les examens se-
ront réalisés sur place, alors 

qu’auparavant, les patients 
étaient orientés vers d’autres 
établissements. Il y a aussi 
des crèmes solaires dont l’uti-
lisation est à vie chez les per-
sonnes atteintes d’albinisme. 
La crème permet d’éviter des 
anomalies au niveau des 
yeux, de la peau et des che-
veux. 
Selon le président de l’asso-
ciation, ce don va permettre 

une meilleure prise en charge 
des patients. «C’est un parte-
nariat qui vient de débuter» 
avec l’ambassade de France 
et que «le meilleur reste à ve-
nir», a-t-il confié.
Pour sa part, l’ambassadeure 
Claire Bodonyi a indiqué que 
le président de l’association 

«qui a une énergie incroyable 
et totalement dédiée à cette 
cause», l’a convaincue ain-
si que son équipe, du projet 
qu’il porte depuis quinze ans. 
«Nous avons souhaité être 

Ambassade de France au Congo 

Don à la clinique médico-sociale 
de l’Association Johny Chancel pour les albinos

L’A.j.c.a (Association Johny Chancel pour les al-
binos) qui possède une clinique médico-sociale 
œuvrant dans la prise en charge gratuite des per-
sonnes atteintes d’albinisme, a reçu un don de ma-
tériel médical et de crèmes solaires de la part de 
l’Ambassade de France. La cérémonie de remise de 
ce don, par l’ambassadeure de France, Mme Claire 
Bodonyi, s’est déroulée le samedi 15 février 2025, 
à la clinique située à Moungali, le quatrième arron-
dissement de Brazzaville, lors de la journée porte 
ouverte de la clinique, en présence, entre autres, 
de l’administrateur-maire de Moungali, Mme Syl-
via Makosso. Le don a été reçu par Johny Chancel 
Ngamouana, président de l’A.j.c.a.

(Suite en page 8)

Les animateurs de la conférence de presse.

Photo de famille a la fin de la conférence de presse

L’ambassadeure Claire Bodonyi et Johny Chancel Ngamouana, 
pendant la cérémonie.

Ntoudi Mouyelo Katoula

Les deux conférenciers
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwe, Bonjour!

Manuel Müller est 
satisfait des résul-
tats atteints par les 

membres de la Coopérative 
Notre-Dame du Perpétuel 
Secours, avec l’aide finan-
cière allemande. L’agriculture 
est un secteur générateur de 
revenus rentables et d’op-
portunités économiques des 
membres de la coopérative 
d’Igné, a-t-il affirmé. Avec 
la subvention allemande, la 
coopérative avait pu acqué-
rir quelques équipements 
dont entre autres, un éplu-
cheur, une presse hydrique, 
quelques tables métalliques 
de séchage, un moulin à fou-
fou, une couseuse de sacs 
et emballage ou sacs vides, 
pour accroître l’efficacité 
opérationnelle et améliorer la 
qualité des produits dérivés 
du manioc. 
La coopérative des femmes 
d’Ignié, qui compte quinze 
membres, a été créée à la 
suite d’un diagnostic réalisé 
sur l’activité commerciale de 
transformation des tubercules 
en chikwangue. Ce diagnos-
tic avait révélé une très faible 
profitabilité due à plusieurs 
facteurs, dont principalement 
la pénurie des matières pre-
mières (tubercules de ma-
nioc), la détérioration rapide 
du manioc et le traitement 
complexe du manioc qui né-

cessite des équipements et 
des outils spécifiques, dont 
les coûts n’étaient pas à la 
portée des petits agriculteurs. 
Pour pallier à certaines dif-
ficultés, les membres de la 
coopérative s’étaient inves-
ties dans la production de leur 
matière première, en plantant 
trois hectares de manioc, tout 
en recherchant un appui pour 
l’acquisition d’outils mécani-
sés utiles à la transformation 
du manioc, non seulement 
en chikwangue, mais aussi 
en farine et autres dérivés. 

C’est ainsi que la Coofi s’était 
lancée dans la production 
de sa matière première de-
puis le mois de mars 2023, 
en louant trois hectares de 
terres arables sur lesquelles 
elle a planté du manioc. La 
récolte était prévue aux mois 
de mars et juin 2024. C’est en 
vue de cette récolte qu’elle 
avait recherché un appui fi-
nancier. 
Pour Mme Véronique Gné-
koumou, promotrice de cette 
coopérative, «l’intégration 
d’une agriculture mécanisée 

Coopérative agricole des femmes d’Ignié

Manuel Müller satisfait de l’utilisation 
de la subvention allemande

L’ambassadeur par intérim de la République Fédérale d’Alle-
magne au Congo, Manuel Müller, et sa délégation ont visité, ven-
dredi 14 février 2025, les activités agricoles que réalise la Coofi 
(Coopérative agricole des femmes d’Ignié Notre-Dame du Perpé-
tuel Secours, au village Mandiélé, situé à 65 km au Nord de Braz-
zaville, dans le District d’Ignié (Département du Djoué-Léfini). 
Cette visite a permis au diplomate allemand de se rendre compte 
de l’utilisation du financement d’un montant de 6 millions 500 
mille francs Cfa accordé par le gouvernement allemand à cette 
coopération, dans le cadre de son projet de «modernisation de la 
chaîne de transformation du manioc, avec une approche zéro 
déchet pour une coopérative respectueuse de la biodiversité».

pourra jouer un rôle-clé dans 
l’amélioration de la producti-
vité, de la qualité des produits 
et de la durabilité de l’activi-
té des membres de la Coofi. 
Ces femmes veulent adopter 
des pratiques agricoles res-
pectueuses de l’environne-
ment.   Ainsi, ce projet vise 
à moderniser une chaîne de 
valeurs du manioc qui sou-
tient la biodiversité, en met-
tant en œuvre des pratiques 
écoresponsables, par la ré-
duction au maximum des dé-
chets générés, tout en aug-
mentant la rentabilité de leur 
activité économique». Raison 
pour laquelle la présidente de 
la coopérative, Mme Eugénie 
Ntélo, a lancé un appel pour 
un autre appui devant per-
mettre de faire face à d’autres 
difficultés. 
Pour sa part, le diplomate 
allemand Manuel Müller, 
après son constat sur le 
terrain, a donné son appré-
ciation en ces termes: «J’ai 
vu des femmes très actives, 
qui ont eu une très bonne 
idée, non seulement de pro-
duire du manioc de la terre 
très fertile du Congo, mais 
aussi de transformer ce ma-
nioc en farine. Ces femmes 
sont vraiment engagées et 
elles peuvent avoir plus de 
revenus pour leurs familles. 
Je peux dire, ici, sur le ter-
rain, que cette initiative des 
femmes est bonne. Le sou-
tien de l’ambassade d’Alle-
magne est bien utilisé par les 
femmes. Le moulin qui est 
ici profite aussi aux voisins 
du village, ce qui donne un 
revenu supplémentaire à la 
coopérative».

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Ces derniers temps, nos amis communs 
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu 

semblent dépassés par les événements. Tout 
d’abord, les morts et les enterrements rien que 
dans la ville de Brazzaville leur en tombent les 
bras. Tiens! Il n’y a pas longtemps, les veillées 
funèbres étaient rares dans nos quartiers. Au-
jourd’hui, il arrive qu’il y ait deux à trois veillées 
dans la même rue. On les reconnaît à cause 
non de palmes mises au début de chaque rue, 
mais des banderoles exposant la photo du de 
cujus, avec une épitaphe. 
A en croire un révérend pasteur, ces bande-
roles ne sont que de la publicité gratuite de 
la mort. Celle-ci, qui était toujours privée et 
vécue dans la douleur, est devenue plus ou 
moins mercantile. Ce qui rappelle la chanson 
de l’abbé Barthélémy Batantu dans laquelle il 
fustigeait le comportement irrévérencieux de 
certains compatriotes pour qui la mort d’un pa-
rent était l’occasion de s’enrichir et de boire.
Comme l’a souligné le révérend pasteur, par 
nos comportements barbares, nous semblons 
implorer la mort que nous avons banalisée. 
D’autre part, quand on voit l’état des cime-
tières où sont censés reposer en paix nos dé-
funts, dans leurs tombeaux, l’on se demande 
si notre pays n’est pas maudit et pourquoi il 
régresse. Et pourtant, dans notre culture, le 
cimetière inspire du respect. Sans cimetières 
entretenus, nos villages, voire notre pays, 
n’auront guère de stabilité. Qui plus est, la pro-
tection des morts est pour nous, Congolais, la 
meilleure garantie dans la vie du clan, de nos 
familles et de notre pays. Car les morts sont 
censés veiller en permanence sur nous par-
tout et sur notre pays. A ce propos Victor Hugo 
a dit: «Les morts sont invisibles mais non ab-
sents».
Evitons de transformer nos cimetières ni en 
poubelles, ni en débarras, ni encore en dépo-
toirs. Comme nous le rappellent nos anciens, 
«quand l’on trouve dans nos villages et dans 
nos villes, des cimetières envahis par les ma-
titis, la broussaille, le pays est maudit». Res-
saisissons-nous donc et ayons la bonne vo-
lonté d’honorer et de respecter nos défunts. 
Ne donnons pas l’impression que notre pays 
serait maudit. Comprenne qui pourra. Au re-
voir et à bientôt!

Diag-Lemba.

ses partenaires, par la re-
mise de quelques outils, des 
machines un peu coûteuses 
qui permettront d’améliorer 
le suivi des albinos», a-t-elle 
expliqué, en tenant aussi à 
rappeler que l’ambassade 
de France entretient un par-
tenariat avec une organisa-
tion non-gouvernementale, 
Initiative développement, qui 
soutient l’A.j.c.a dans ses ac-
tions. 
À noter que l’A.j.c.a est une 
association qui œuvre de-
puis plus de dix ans dans la 
promotion des compétences 
des personnes atteintes d’al-
binisme. Elle lutte contre le 
rejet et la maltraitance aux-
quels elles sont victimes. La 
clinique ouverte depuis 2015 
«a permis de réduire le taux 
de mortalité des albinos, qui 
était très élevé», avait fait 
savoir Jhony Chancel en no-

vembre dernier, lors d’une 
exposition photographique 
dédiée aux albinos. Cette cli-

(Suite de la page 7)

nique tire assidûment avan-
tage de l’expertise des méde-
cins en provenance des pays 

comme la Russie, l’Ouganda, 
le Mali et la Belgique.

Céleste Exaucé SINDOUSSOULOU 

Demi-parcelle à vendre 
au Quartier Massengo, 

à Brazzaville

Demi-parcelle clôturée, avec une maison de 2 portes. 
Chaque porte comprend 2 chambres, 1 salon, 1 cui-
sine; 
Douche et toilette extérieures à chaque porte. 
La parcelle est située au Quartier Massengo, non loin 
de la Route goudronnée, à l’Arrêt Ecole
Réf CPA (Commissariat de Police de l’Arrondisse-
ment) 9 Djiri.

Pour tous renseignements: 
Tel: 06.662.37.39  / 05.543.82.76

Photo de famille après la remise du don.

Les membres de la coopérative entourant l’ambassadeur de l’Al-
lemagne au Congo

Pendant la visite des équipements.
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Indignation et émoi à 
Nzambi! Et pour cause, 
la disparition de trois 

personnes à la suite du 
chavirement du bac sur le 
Fleuve Noumbi, au village 
du même nom. L’espoir 
de les retrouver vivantes 
s’est amenuisé au fur et à 
mesure que le temps s’est 
écoulé.
Les faits se sont produits en 
effet mercredi 12 février, à 
partir de 8h. A peine le bac 
venait d’entamer la deu-
xième moitié des quelques 
200 mètres séparant les 
deux rives, qu’il a fini par 
faire naufrage, entamant 
une descente au fond de 
l’eau, avec le véhicule et les 
bagages qu’ils transportait. 
Un premier bilan fait état de 
trois personnes disparues, 
à savoir le chauffeur, un de 
ses assistants et un pas-
sager. Aux dernières nou-

velles, les corps des trois 
victimes ont été sortis de 
l’eau, le vendredi 14 février. 
Si les autorités n’avaient 
pas encore communiqué 
sur les causes, des témoins 
attribuent le chavirement 
à une «infiltration de l’eau 

dans l’embarcation», selon 
un habitant de Noumbi. 
Cet accident est le premier 
du genre depuis l’effon-
drement du Pont Faucon 
(du nom d’un exploitant 
forestier) dans les années 
90. Il met, cependant, en 

District de Nzambi (Département du Kouilou)

Le chavirement du bac sur le Fleuve 
Noumbi a causé la mort de trois personnes
Le chavirement du bac permettant la traversée du Fleuve Noumbi a cau-
sé la mort, mercredi 12 février 2025, de trois personnes, au village Nou-
mbi, dans le District de Nzambi (Département du Kouilou). D’après des 
témoins, l’accident s’est produit autour de 8h, lors de la traversée du 
fleuve. Un véhicule T.v.m (Transport voyageurs et marchandises), par-
ti de Pointe-Noire, la veille, se rendait à Nzambi, chef-lieu du district, 
à quelque 160 kilomètres au Nord-Ouest de Pointe-Noire. Ici, faute de 
pont, la traversée de ce cours d’eau qui se jette dans l’Atlantique se fait 
à bord d’un bac motorisé. L’embarcation de près de dix mètres de long 
est mue par un moteur de 85 chevaux de marque Yamaha.

lumière les mauvaises 
conditions de sécurité dans 
lesquelles travaille le per-
sonnel de cette infrastruc-
ture publique. Et le manque 
de gilets de sauvetage est 
le principal défaut sécuri-
taire au niveau de cette in-
frastructure publique.
En septembre 2024, le 
Premier ministre chef du 
gouvernement, Anatole 
Collinet Makosso, visitant 
les travaux de la boucle du 
Kouilou, avait traversé le 
Fleuve Noumbi à l’aide du 
même bac, à l’endroit où 
est prévue la construction 
d’un pont. Les travaux de 
ce pont sont exécutés par 
la société chinoise C.r.b.c, 
dès le début de cette an-
née. Le projet prévoit éga-
lement l’aménagement et 
le bitumage de 20 km de 
route entre Madingo-Kayes 
et Tchizalamou, ainsi que 
66 km de route en terre 
latérite. Les populations 
attendent de pied ferme la 
construction de ce pont, car 
la traversée du Fleuve Nou-
mbi à l’aide d’un bac com-
porte d’énormes risques, 
comme cela s’est produit le 
12 février dernier.

John NDINGA NGOMA

Le rapport intitulé, «Inter-
ruption des apprentis-
sages: aperçu mondial 

des perturbations scolaires 
liées au climat en 2024», 
publié à l’occasion de la 
Journée internationale de 
l’éducation, examine, pour 
la première fois, les aléas 
climatiques ayant entraîné 
des fermetures d’écoles ou 
une interruption importante 
du calendrier scolaire, ainsi 
que l’impact de ces pertur-
bations sur les enfants, de 
l’enseignement préscolaire 
au deuxième cycle de l’ensei-
gnement secondaire.
Les vagues de chaleur sont 
l’aléa climatique qui a en-
traîné le plus de fermetures 
d’écoles l’an dernier, plus de 
118 millions d’élèves ayant 
été concernés rien qu’au 

mois d’avril, d’après les don-
nées. En mai, dans certaines 
régions d’Asie du Sud, la tem-
pérature a atteint 47 degrés 
Celsius, exposant les enfants 
à un risque d’hyperthermie. 
«Les enfants sont plus vulné-
rables aux impacts des crises 
liées aux événements météo-
rologiques, notamment aux 
vagues de chaleur, aux tem-
pêtes, aux sécheresses et 
aux inondations, qui sont plus 
intenses et plus fréquentes», 
a expliqué Mme Catherine 
Russell, directrice générale 
de l’Unicef.
Les perturbations dues à des 
phénomènes climatiques 
ont été les plus fréquentes 
en septembre, un mois qui 
marque le début de l’année 
scolaire dans de nombreuses 
régions du monde. Au moins 

16 pays ont, en effet, dû in-
terrompre l’enseignement 
à ce moment clé, en raison 
de phénomènes météorolo-
giques extrêmes, notamment 
du typhon Yagi, lequel a eu un 
impact sur 16 millions d’en-
fants en Asie de l’Est et dans 
le Pacifique. 
D’après l’analyse, la région 
du monde la plus touchée 
était l’Asie du Sud, où 128 
millions d’élèves ont vu leur 
scolarité bouleversée par 
des événements climatiques 
l’an dernier, tandis qu’en Asie 

de l’Est et dans le Pacifique, 
50 millions d’élèves ont été 
concernés. En Afrique, les 
conséquences dévastatrices 
du phénomène El Niño se 
sont poursuivies, l’Afrique 
de l’Est ayant notamment 
été touchée par de fortes 
pluies et des inondations fré-
quentes, et certaines parties 
de l’Afrique australe ayant 
subi de graves sécheresses.
Toujours selon l’analyse, si 
près de 74 % des élèves 
touchés l’an dernier vivaient 
dans un pays à faible revenu 

Unicef

Les crises climatiques ont perturbé la scolarité 
des enfants en 2024 à travers le monde

En 2024, au moins 242 millions d’élèves 
dans 85 pays ont vu leur scolarité pertur-
bée par des phénomènes climatiques ex-
trêmes. Qu’il se soit agi de vagues de cha-
leur, de cyclones tropicaux, de tempêtes, 
d’inondations ou de sécheresses, ces évé-
nements ont contribué à exacerber une 
crise de l’apprentissage déjà existante, 
d’après une nouvelle analyse de l’Unicef 
publiée le 24 janvier 2025.

ou un pays à revenu intermé-
diaire de la tranche inférieure, 
aucune région n’a toutefois 
été épargnée. Des pluies tor-
rentielles et des inondations 
ont ainsi frappé l’Italie en sep-
tembre, perturbant la scolarité 
de plus de 900 mille élèves, 
puis l’Espagne en octobre, in-
terrompant l’éducation de 13 
mille enfants.
L’Unicef collabore avec les 
gouvernements et avec ses 
partenaires pour favoriser, 
d’une part, la modification des 
salles de classe existantes de 
sorte à les rendre résilientes 

aux changements climatiques 
et, d’autre part, la construction 
de nouvelles infrastructures 
répondant à ces critères, 
l’objectif étant de protéger 
les enfants des conditions 
météorologiques extrêmes. 
L’organisation appelle donc 
les dirigeants mondiaux et le 
secteur privé à agir de toute 
urgence pour protéger les en-
fants des conséquences de 
plus en plus nombreuses des 
changements climatiques.

(Tiré du communiqué 
de l’UNICEF)

Ministère des petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat

Vers la tenue des 
assises nationales de 

l’entrepreneuriat au Congo
Lors de la session du Conseil des ministres du 
mercredi 12 février 2025, Mme Jacqueline Lydia 
Mikolo, ministre des petites, moyennes entre-
prises et de l’artisanat, a fait adopter un projet de 
décret portant institution des assises nationales 
de l’entrepreneuriat au Congo, en sigle Anec.

Selon le compte-rendu du Conseil des ministres, 
ce décret s’inscrit dans l’optique de rendre ef-
fectives les dispositions, respectivement, de la 
loi n°46-2014 du 3 novembre 2014 portant me-
sures de promotion et de développement des 
très petites, petites et moyennes entreprises, et 
du décret n°2023-1557 du 15 septembre 2023 
portant attributions et organisation de la Direc-
tion générale des petites et moyennes entre-
prises.
Dans l’esprit et la lettre du décret, les Anec 
(Assises nationales de l’entrepreneuriat au 
Congo) constituent un cadre d’échanges et de 
concertation entre la puissance publique et/ou 
les administrations partenaires, le patronat, les 
promoteurs, les managers d’entreprises et les 
porteurs de projets. Leur institution vise à sus-
citer, stimuler et développer l’esprit d’initiative 
et/ou d’entrepreneuriat au sein de la population 
congolaise en général et en particulier juvénile, 
afin de s’arrimer à la volonté du Chef de l’Etat 
de dédier une année à la jeunesse. 
L’objectif poursuivi par les Anec est de susciter 
des vocations auprès de toutes les couches 
de la population, particulièrement au sein de 
celles qui sont économiquement vulnérables. 
Les Anec qui seront organisées une fois tous 
les deux ans, en un lieu du territoire national, ne 
sont pas seulement un cadre d’échanges, mais 
aussi un lieu d’exposition et de promotion pour le 
«Made in Congo». Prélude aux Anec, le décret 
prévoit l’organisation d’une journée d’échanges 
et des rencontres entrepreneuriales dite «Les 
vendredis de l’entreprise» en sigle (L.v.e) qui se 
tiendront une fois par trimestre.

Le bac de Noumbi qui a chaviré

Les enfants sont plus vulnérables aux impacts des crises liées aux 
événements météorologiques..

Jacqueline Lydia Mikolo.
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Ce qui amena Monsieur 
De Butttafoco, alors 
administrateur français 

de la Région du Pool, à dé-
clarer: «Vous, les matsoua-
nistes, vous exagérez; au lieu 
de limiter vos revendications 
d’autonomie au seul territoire 
du Moyen-Congo, vous avez 
voulu les étendre sur toute 
l’A.e.f, ne nous laissant au-
cun lopin de terre dans cette 
région. Voilà votre bêtise, 
voilà ce qui rend difficile votre 
tâche» (Sic). 
Matsoua est arrêté à Paris 
d’où il sera, sur la demande 
du gouverneur général, dé-
féré à Brazzaville où il sera 
en détention. Il sera succes-
sivement transféré à Mindouli 
et le 12 décembre 1941, à 
Mayama où il mourra dans la 
nuit du 12 janvier 1942, après 
avoir reçu une injection d’on 
ne sait quoi, rapporte-t-on, 
sur la recommandation des 
autorités administratives, par 
un infirmier nommé Basile.
Le 13 janvier 1942, le gouver-
neur Félix Eboué et De But-
tafoco annonceront officielle-
ment la mort de Matsoua. Les 
colonialistes blancs avaient 
réussi à faire endosser le 
poids, la gravité et la honte 
d’un tel forfait par un Noir, 
Félix Eboué. Mais qu’à cela 
ne tienne, Matsoua venait de 
rentrer dans le camp de l’im-
mortalité. Les esprits ont été 
déjà préparés pour en faire 
un dieu, partant d’outrages, 
de tortures, de difficultés sans 
noms endurés à cause de son 
nom. Le kimbanguisme avait 
donné le ton, le kakisme avait 
enchéri et préparé le chemin 
du matsouanisme.
D’autre part, il sied peut-être 
d’évoquer le kakisme, ce 
mouvement venu du Congo-
Belge et qui fut son appa-
rition au Moyen-Congo en 
1941. Simon Mpadi en était 
l’apôtre. Il prêchait aux Noirs 
que ceux-ci n’auraient de sa-
lut de Dieu que par lui. Pour 
les Noirs, Christ ne comptait 
plus, remplacé avantageuse-
ment par Simon Kimbangu. 
Christ pour les Blancs, Kim-
bangu pour les Noirs.
Les adeptes de cette doctrine 
portaient tous une tenue kaki, 
choisie comme tenue de la 
victoire. A l’avènement du 
matsouanisme, ils arboreront 
une fleur rouge enfouie dans 

la chevelure.
A vrai dire, le matsouanisme 
comme religion ne se mani-
festera clairement, pour la 
première fois, que le 11 oc-
tobre 1945. A en croire cer-
tains témoignages, un certain 
Malanda Prosper, accom-
pagné de son ami, Malanda 
Dagobert, se firent inter-
cepter par une patrouille de 
police, dans la nuit du 10 au 
11 octobre 1945, près de la 
petite rivière de Makélékélé. 
Aux agents de police qui leur 
demandaient le motif de leur 
retranchement en ces lieux, 
ils déclarèrent sans sourciller 
qu’ils prient André Grenard 
Matsoua, sauveur de la terre, 
le représentant légal, celui qui 
doit commander le Congo, et 
d’égrener mille et une autre 
épithètes. Ainsi le matsoua-
nisme aura engendré deux 
courants: l’un politico-messia-
nique et l’autre politique. Les 
deux courants luttaient contre 
le colonialisme sous toutes 
ses formes.
Par exemple, dans tout le 
Pool, les chrétiens catho-
liques avaient des relations 
tendues avec les mission-
naires qu’ils accusaient d’ex-
ploiter le peuple, de boycotter 
et de saboter l’Amicale auprès 
de leurs fidèles. A ce propos, 
une grève dite «grève des ca-
deaux: images pieuses, mé-
dailles, chapelets» s’instaura 
dans tout le Pool. C’est ainsi 
qu’ils boycottèrent toutes les 
manifestations organisées à 
l’occasion du 50ème anniver-
saire de la fondation de la 
Mission catholique de Linzolo. 
Ils refusèrent unanimement 
de s’agenouiller, pour rece-
voir la bénédiction épiscopale 

de Mgr Firmin Guichard, alors 
évêque du diocèse de Braz-
zaville ou de prendre part au 
repas commémoratif, offert 
par les prêtres. Ce qui ame-
na Mgr Guichard, frustré, à 
fermer les écoles catholiques 
dans le Pool.
La lutte anticolonialiste des 
matsouanistes a été aussi 
l’objet de plusieurs témoi-
gnages dont ceux du Pré-
sident Alphonse Massam-
ba-Débat et du Premier 
ministre Bernard Kolélas. 
Tout d’abord, le Président 
Alphonse Massamba-Débat 
affirme: «Indépendance du 
pays, liberté et dignité du 
peuple, voilà les choses sa-
crées pour lesquelles tant de 
matsouanistes ont péri ou ont 
accepté les pires privations, 
enduré les plus inimaginables 
horreurs et tortures. C’est la 
foi qu’ils ont incrustée dans 
leur cœur, la conviction qu’ils 
ont fait enraciner dans leur 
conscience et la flamme de 
l’amour de leur pays qu’ils 
ont allumée en eux que ces 
hommes ont préféré souffrir 
que trahir, mourir qu’abdi-
quer. Devant leurs bourreaux 
blancs ou noirs, ils sont res-
tés stoïques, insensibles aux 
menaces et aux outrages, 
parce que la longue lutte 
contre la domination étran-
gère, contre les horreurs 
et les injustices de l’indigé-
nat, contre l’exploitation de 
l’homme noir par l’homme 
blanc les a rendus plus sen-
sibles au devoir qu’au droit, 
plus attentifs au sacrifice qu’à 
la faveur. Les matsouanistes 
ne seront jamais d’accord 
avec les traîtres et les Afri-
cains indignes qui n’ont pas 

su défendre la cause sacrée 
pour laquelle tant d’hommes 
ont souffert, pour laquelle 
Matsoua est «parti»: l’indé-
pendance et la liberté, la re-
conquête réelle du pays de 
l’emprise des descendants 
des Blancs et des Africains 
indignes».  
Ensuite, le Premier ministre 
Bernard Kolélas déclare, de 
son côté: «Le mouvement 
matsouaniste a soutenu la 
lutte de libération nationale 
sans jamais fléchir, sans 
jamais trahir ses principes 
d’intégrité, d’incorruptibilité et 
de fidélité à la personne de 
Matsoua, à son idéal social, 
politique et moral. Bien plus, 
malgré les persécutions dont 
ils étaient l’objet, les Mat-
souanistes sont restés fidèles 
à leurs idéaux de paix, de li-
berté, de fraternité et d’amour 
à l’endroit des peuples du 
monde. Ils ont continué la 
résistance, le combat antico-
lonial sans changer un seul 
iota à leur profession de foi 
matsouaniste, à ses revendi-
cations politiques. Sur la per-
sonnalité d’André Matsoua 
Grenard, nous soulignons 
qu’il a profondément déteint 
sur l’âme de son peuple, par 
son équation personnelle tout 
d’abord, par ses idéaux et 
son action politique ensuite. 
Il fut un grand patriote, un 
homme plein d’abnégation et 
de dévouement pour le bien 
de son peuple et du monde 
des opprimés. Un humaniste 
qui aspirait à l’harmonie, à 
l’égalité et à l’entente entre 
les races et les peuples du 
monde, sans discrimination 
d’aucune sorte. Il fit des droits 
de l’homme, son cheval de 
bataille. Il fut un leader déter-
miné et farouchement enga-
gé dans le combat pour la jus-
tice, le respect et la dignité de 
l’homme africain, de l’homme 
tout court. L’homme irradiait 
l’amour fraternel, la force 
charismatique, la conviction 
et l’assurance qui forçaient 
le respect et l’admiration. 
Mais, sa vie fut un tissu de 
privations, de souffrances et 
de sacrifices. Bref, un per-
sonnage historique hors du 
commun, très avancé sur son 

Histoire

André Grenard Matsoua, panafricaniste, défenseur des droits 
de l’homme et militant pour la justice et l’égalité des peuples

(Suite du numéro précédent)
De son combat politique, André Grenard Matsoua disait, dans une lettre qu’il en-
voya à l’administration coloniale, le 8 février 1941: «Je combats la domination. 
Je lutte pour l’égalité, pour notre émancipation en tant qu’individus et en tant 
que peuple. L’aspiration que nous représentons est partagée par l’ensemble de 
notre peuple. La répression que vous avez cru avoir développée contre l’Amicale 
n’a pas réussi à décourager le peuple considéré. Bien au contraire! Elle a provo-
qué un radicalisme de notre mouvement. Nos villages connaissent des saccages 
incessants. Et cependant, on ne note aucun signe de défection au sein de notre 
peuple. Certains de mes compagnons de lutte ont été exécutés sommairement. 
Je veux parler de M’biémo, Milongo, Mbemba et tant d’autres. Mais notre com-
battivité, l’adhésion populaire à votre opposition se sont accentuées. D’autre 
part, nous ne cesserons pas de demander l’indépendance des autres colonies de 
l’Afrique équatoriale française (l’A.e.f). Tout cela devrait vous faire réfléchir».

temps et sur son peuple, que 
l’épreuve du temps n’a jamais 
entamé».
Comme pour corroborer ces 
deux témoignages, j’affirme 
avec Confucius qu’André 
Matsoua Grenard fut un 
«Grand Homme, un Homme 
Supérieur», c’est-à-dire un 
homme qui avait mis tout 
d’abord ses paroles en pra-
tique. Faisant siennes les 
paroles du Secrétaire général 
du «Comité de défense de 
la race nègre» au congrès 
constitutif de la  «Ligue inter-
nationale contre l’impéria-
lisme et l’oppression colo-
niale» tenu à Bruxelles, en 
février 1927: «Les Noirs ont 

dormi trop longtemps. Mais 
méfiez-vous, Europe! Ceux 
qui ont dormi pendant long-
temps ne vont pas retourner 
dormir quand ils se réveille-
ront. Aujourd’hui, les Noirs se 
réveillent!». 
Matsoua André Grenard 
eut une bienveillance égale 
pour tous et fut un homme 
politique sans égoïsme 
et sans égocentrisme. Il 
donna enfin la priorité au 
Congo et à l’Afrique. Il fut 
une «personnalité excep-
tionnelle et visionnaire». 
Enfin, je considère son 
association «L’Amicale» 
comme l’un des premiers 
mouvements politiques et 
panafricanistes structurés 
autour des revendications 
pro-nationalistes. André 
Matsoua Grenard, déclaré à 
juste titre «Héros national», 
reste et restera toujours le 
symbole du rejet de l’ordre 
colonial et de ses abus.

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka
Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka sont dispo-
nibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il 
s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un homme 
avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».

Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

Pour m’informer, je fais 
confiance à L’Horizon Africain. 

Je m’abonne!
Tél.: 05 543.82.76 / 

06 662.37.39

Statue d’André Grenard Matsoua à la Préfecture de Kinkala.

Par Dieudonné 
Antoine-Ganga
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Journée internationale de la langue maternelle

Cette année, 
la journée fête son 

jubilé d’argent
A l’initiative du Bangladesh, l’humanité célèbre, le 21 février 
de chaque année, la Journée internationale de la langue ma-
ternelle, instituée par les Nations unies à la demande de la 
conférence générale de l’Unesco, depuis 2000. L’Unesco croit 
en l’importance des diversité culturelles et linguistiques pour 
des sociétés durables. C’est au sein de son mandat pour la 
paix qu’elle œuvre pour préserver les différences de cultures et 
de langues qui favorisent la tolérance et le respect des autres. 
L’année 2025 marque le 25ème anniversaire de la Journée inter-
nationale de la langue maternelle.

À l’occasion de la Journée internationale de la langue mater-
nelle, célébrée chaque année le 21 février, l’Unesco réaffirme 
son engagement en faveur de la diversité linguistique et invite 
ses États membres à célébrer la journée dans autant de lan-
gues que possible, afin de rappeler que la diversité linguistique 
et le multilinguisme sont essentiels pour le développement du-
rable. La diversité linguistique est de plus en plus menacée 
à mesure que des langues disparaissent. L’Unesco estime 
qu’il existe 8.324 langues, parlées ou signées. Environ 7.000 
d’entre elles sont encore utilisées. Cependant, la diversité lin-
guistique est menacée, de nombreuses langues disparaissant 
à un rythme accéléré dans notre monde en pleine mutation.
Lorsque les élèves apprennent dans leur langue maternelle, la 
compréhension, l’engagement et la pensée critique sont renfor-
cés, cependant, 40 % des apprenants n’ont pas cette possibi-
lité. L’éducation multilingue permet de combler ces lacunes en 
stimulant la participation en classe, la rétention et le développe-
ment socio-émotionnel, tout en soutenant l’égalité des genres, 
l’action climatique et les communautés durables. L’Unesco 
promeut le multilinguisme comme un outil essentiel pour une 
éducation inclusive et un engagement mondial significatif.
Le 25ème anniversaire marque un quart de siècle d’efforts pour 
préserver la diversité linguistique et promouvoir l’utilisation des 
langues maternelles. Elle constitue une occasion importante de 
réfléchir aux réalisations, de renouveler les engagements et de 
souligner le rôle essentiel de la préservation des langues dans 
la sauvegarde du patrimoine culturel, l’amélioration des résul-
tats de l’éducation et la création de sociétés plus pacifiques et 
plus durables.
L’événement mondial organisé au siège de l’Unesco, «les lan-
gues comptent: célébration du jubilé d’argent de la Journée 
internationale de la langue maternelle», mettra en avant l’ur-
gence d’accélérer les progrès en matière de diversité linguis-
tique afin de construire un monde plus inclusif et durable d’ici 
à 2030.

Journée internationale de la langue maternelle

Le Fespam (Festival pa-
nafricain de musique) est 
l’un des plus grands évé-

nements musicaux en Afrique 
en général et au Congo en 
particulier. Il. Lancé en 1996, 
il se caractérise par la créati-
vité et depuis lors, il accueille 
des milliers de participants au 
cours de ses différentes édi-
tions. La 12ème édition couvre 
les journées du 19 au 26 
juillet 2025. Cette année, le 
festival fêtera ses 30 ans en 
grand avec de nombreuses 
activités et des espaces pour 
son grand public. Il comporte-
ra plusieurs scènes ainsi que 
des activités dont des confé-
rences, des expositions et 
des master-classes.
En mettant en avant «la mu-

sique et les enjeux écono-
miques en Afrique à l’ère du 
numérique», à l’occasion de 
sa 12ème édition, le Fespam 

entend renforcer son rôle de 
catalyseur pour le développe-
ment de l’industrie musicale 
sur le continent. Il se veut être 

Fespam (Festival panafricain de musique)

30ème anniversaire et 12ème édition 
du 19 au 26 juillet prochain

Le Fespam (Festival panafricain de musique) célèbre, cette an-
née, son 30ème anniversaire. Cette célébration est couplée à la 
12ème édition qui se tiendra du 19 au 26 juillet 2025, à Braz-
zaville, sous le thème: «Musique et enjeux économiques en 
Afrique à l’ère du numérique».  Cette édition, dont la campagne 
nationale sera lancée en avril, à Impfondo, ville et chef-lieu du 
Département de la Likouala, s’annonce comme un carrefour in-
contournable, pour les acteurs de l’industrie musicale africaine, 
artistes, universitaires, chercheurs médias, partenaires, spon-
sors et le grand public.

une plateforme pour réfléchir, 
débattre et élaborer des stra-
tégies adaptées à cette nou-
velle ère, tout en célébrant la 
richesse et la diversité de la 
musique africaine L’une des 
curiosités de cet événement 
est la présence d’artistes aus-
si bien de jour que de nuit. La 
liste des artistes attendus n’a 
pas encore été dévoilée.
Signalons que le Fespam est 
une grande manifestation 
culturelle et scientifique bien-
nale qui se déroule dans la ca-
pitale congolaise, Brazzaville. 
Il est dédié à la promotion de 
la musique du continent afri-
cain et de ses diasporas dans 
sa triple dimension tradition-
nelle, moderne et religieuse. 
C’est une fête de la musique 
que les amateurs et les pro-
fessionnels de musique élec-
tronique dans ses larges so-
norités, ainsi que de musique 
traditionnelle ne peuvent pas 
manquer. Il a connu huit ans 
d’hibernation et a été relancé 
en 2023.

Roland KOULOUNGOU

Définition classique ba-
sée sur l’aspect maté-
riel de l’objet! «Mais, 

le livre n’est pas seulement 
un objet. Il est le lieu de la 
matérialisation de la pensée, 
non pas le seul, mais un lieu 
privilégié dans notre culture. 
Que la pensée, ce produit 
spécifiquement humain -et 
spécifiquement immatériel- 
trouve une demeure en un 
lieu qui la transforme en une 
matérialité que nos sens de 
la vue et du toucher peuvent 
alors appréhender, lui assu-
rant ainsi une certaine réalité, 
peut bien suffire à expliquer 
pourquoi le livre est paré d’un 
tel prestige», affirme Yvonne 
Johannot, ancienne directrice 
des Editions littéraires et lin-
guistiques de l’Université de 
Grenoble, en France. 
Le livre fait donc le lien entre 
le lecteur et une pensée ou 
des idées exprimées par un 
auteur. Raison pour laquelle 
l’écrivain et poète anglais du 
18ème siècle, Joseph Addison 
(1672-1719), co-fondateur du 
magazine «The Spectator» et 
homme d’Etat, pense que «la 
lecture est à l’esprit ce que 
l’exercice est au corps».
Lire est un excellent moyen 
d’apprendre, d’exercer son 
esprit, d’améliorer sa concen-
tration, sa mémoire et sa 

capacité de communica-
tion.  Mais, tout le monde ne 
tire pas bénéfice de la lecture 
de la même façon. Certaines 
personnes consomment 
passivement l’information 
qu’elles captent par la lecture. 
Elles parcourent les livres 
comme elles parcourent leur 
fil d’actualité d’Instagram, de 
Facebook ou de X. Et généra-
lement, au bout de quelques 
jours, elles ont oublié 80% 
de ce qu’elles ont lu.  C’est 
la lecture passive, le mode 
de lecture le plus répandu, 
parce qu’il demande relati-
vement peu d’effort. C’est la 
première étape de la lecture 
qui consiste à lire un livre de 
façon linéaire, sans trop cher-
cher à creuser les idées et 
concepts qu’il déroule. 
D’autres personnes, en re-
vanche, tirent toute la subs-
tance des livres qu’elles 
lisent, parce qu’elles prennent 
le temps de les étudier. Elles 
annotent les pages, relisent 
certains passages, étudient 
les concepts et connectent 
les idées entre elles. Elles 
pratiquent ce que l’on appelle 
la lecture active, la deuxième 
étape qui permet de mieux 
absorber et exploiter l’infor-
mation.
La lecture active consiste 
à étudier en profondeur ce 

qu’on lit. Cette méthode de 
lecture demande plus d’ef-
fort, parce qu’elle requiert 
de s’arrêter régulièrement 
pour prendre des notes et ap-
profondir certains passages. 
Elle prend aussi plus de 
temps. La lecture active peut 
donc être chronophage, mais 
elle est aussi plus bénéfique, 
parce qu’elle force à interagir 
avec ce qu’on lit. 
Au premier abord, on pourrait 
penser que la lecture active 
est la meilleure méthode de 
lecture, parce qu’elle aide à 
mieux s’approprier l’informa-
tion. Seulement, la lecture 
passive a aussi son intérêt. 
Elle permet de lire un livre 
plus rapidement et de se re-
laxer, contrairement à la lec-
ture active qui demande un 
vrai travail de réflexion. Parmi 
les deux méthodes, il n’y en a 
pas de meilleure que l’autre. Il 

y a seulement des situations 
dans lesquelles elles sont 
mieux adaptées. 
La troisième étape consiste, 
après avoir lu un livre une 
première fois, de résumer 
ses différents chapitres et de 
faire un résumé du livre avec 
ses propres mots à la fin. La 
quatrième étape consiste 
à tester régulièrement ses 
connaissances, pour mieux 
mémoriser le contenu du livre 
qu’on a lu.
Il y a des gens, appartenant 
à la classe intellectuelle, 
celle des gens qui savent 
lire, écrire et produire des 
idées, qui passent toute une 
année, sans avoir lu un seul 
livre. D’autres ne pensent 
même pas à acheter un livre, 
parce qu’ils ne trouvent pas 
cela utile. D’autres encore 
ne s’intéressent même pas 
à l’actualité des parutions bi-

Lecture

L’importance du livre et les quatre 
étapes d’une lecture efficace

Tout d’abord, qu’est-ce que le livre? Voilà une 
question à laquelle on ne pense pas. Le La-
rousse dit qu’un livre est un «assemblage de 
feuilles imprimées et réunies en un volume, 
broché ou relié». 

bliographiques. Ils ne savent 
pas, dans la société où ils 
vivent, qui a publié quoi et 
prétendent, appartenir à la 
classe intellectuelle. Un intel-

«Apport de la philosophie au développement prospectif 
de l’Afrique», c’est le thème de la conférence-débat que 
va donner Dimitri Ovenanga-Koumou, maître-assistant 
à l’Université Marien Ngouabi, samedi 22 février 2025, à 
15h, dans la médiathèque adultes. 
Humiliée, l’Afrique peut encore réussir à se dévelop-
per. Si elle ne se développe pas présentement, le passé 
n’est pas responsable. La philosophie quant à elle, n’a-
t-elle pas un apport décisif à donner au développement 
prospectif de l’Afrique?

lectuel, c’est celui qui a tou-
jours un livre à son chevet.

Jacques CULTURUS

Débats d’idées à l’I.f.c Brazzaville

«Apport de la philosophie 
au développement prospectif de l’Afrique»

Hugues Gervais Ondaye, commissaire général du Fespam

Lecture.
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SPORTS

La salle de conférence 
du Ministère en charge 
des sports était pleine 

de monde. Dirigeants de 
clubs, même des anciens, 
des anciens joueurs, des 
représentants du Cnosc 
(Comité national olympique 
et sportif Comité exécutif 
de la Fécofoot), du Comité 
exécutif de la Fécofoot, de 
la Commission ad hoc, des 
associations congolaises 
d’anciens joueurs en Europe, 
des journalistes, des suppor-
ters, etc, étaient venus pour 
écouter le ministre en charge 
des sports. L’heure étant 
grave comme disent les ré-
volutionnaires. Objectif de 
la rencontre: poser de nou-
velles bases pour la relance 
du football au Congo, après 
la suspension temporaire de 
la Fécofoot par la Fifa.
«Je répète encore que cette 
situation de crise, il faut la 
prendre positivement, parce 
que ça permet aux uns et aux 

autres de comprendre les 
choses cachées dont le com-
mun des mortels a toujours 
cru que si le football congo-
lais ne marche pas, c’est la 
faute des différents ministres 
qui sont succédé ici. C’est 
totalement faux. Nous avons 
un dossier très important au 
pays, nous devons nous tenir 
les mains et vraiment avan-
cer en toute symbiose», a-t-il 

indiqué, dans son long mot 
introductif.
Il y a eu près d’une dizaine 
d’interventions. Certaines 
pour faire des propositions 
de relance du football, 
d’autres ont abordé la ques-
tion de la suspension de la 
Fécofoot, en critiquant son 
président dont la gestion, 
selon eux, a conduit à la si-
tuation actuelle.

Ministère en charge des sports

Hugues Ngouélondélé mobilise les partenaires, 
pour relancer le football au Congo

Dix jours après la suspension de la Fécofoot (Fédération congo-
laise de football) par la Fifa (Fédération internationale de foot-
ball association), le ministre en charge des sports, Hugues 
Ngouélondélé, a réuni les acteurs et cadres du football congo-
lais, jeudi 14 février 2025, à son cabinet, à Brazzaville, pour 
leur parler de sa volonté de relancer le football sur de nouvelles 
bases. Il a rassuré que la sanction, c’est son affaire, par contre 
les acteurs du football doivent relancer le football, «avec des 
personnes de bonne volonté».

Dans la recherche de so-
lutions, le ministre Hugues 
Ngouélondélé a mis sur pied 
un groupe de travail qui a 
à sa tête Michel Mbono. 
«Je propose que le doyen 
Mbono soit le président du 
groupe où l’on va appeler 
tout le monde à se retrou-
ver; je propose le vieux 
Ngamamba, M. Jaurès, M. 
Lobanda, M. Mongo Ntsé-
lane, deux anciens joueurs, 
Ya Tao, Okou Akaba, le co-
lonel Grébert Ngapika, Ste-
ph Bakandila et une femme 
pour le football féminin, Ly-
die Clarice Cailloux. Vous 
vous retrouvez, vous faites 
des propositions pour la 
démarche à suivre. Je rece-
vrais de vous la liste de tous 

les participants à cette céré-
monie qui sera ouverte par 
le ministre en charge des 
sports et après, vous vous 
mettrez en commissions, sur 
un délai bien déterminé et 
vous allez faire la remise de 
vos conclusions et de là sor-
tiront les grandes décisions, 
pour mettre en marche ce 
que nous allons décider 
ensemble. Toutes les mau-
vaises personnes n’auront 
pas accès à ce mouvement.  
Nous devons, tous, considé-
rer que ce travail qui est en 
train d’aboutir petit-à-petit, 
c’est un travail de longue 
haleine, parce que sinon, 
on aurait dû continuer à être 
dans ce brouhaha, dans ce 
désordre et Dieu merci, à 

quelque chose malheur est 
bon, nous avons été sus-
pendus et cette suspension, 
en fait, c’est pour nous don-
ner de voir des meilleures 
choses. Le principal, pour 
nous, à retenir ici, c’est que 
les choses rentrent dans 
l’ordre. Il faut nécessaire-
ment mettre hors d’état de 
nuire, toutes les personnes 
qui bloquent la machine du 
football et qu’on reprenne 
la route de la victoire, de la 
bonne organisation, du bon 
championnat. Ça part d’au-
jourd’hui. Cette situation de 
crise, il faut la prendre posi-
tivement, parce que ça per-
met aux uns et aux autres de 
comprendre ou d’entendre 
de voir les choses cachées 
d’hier, parce que le commun 
des mortels a toujours cru 
que si le football congolais 
ne marche pas, c’est la faute 
des différents ministres qui 
sont succédé à ce poste. 
C’est totalement faux. Cha-
cun a ses responsabilités. 
Le ministère ne se débine 
pas de sa responsabilité. 
Mais, la plus grosse part 
de l’organisation revient à 
la fédération, à qui nous 
avons donné la délégation 
de nos services. Ce qui ne 
nous empêche pas d’avoir 
le regard sur le fonctionne-
ment, l’organisation. S’il faut 
noter la fédération, de 2017 
à aujourd’hui, je suis tenté 
de donner une note de 0 sur 
20», a-t-il déclaré. On retient 
que le groupe de travail, que 
préside Jean-Michel Mbono, 
va mettre en place les com-
missions dans les plus brefs 
délais.
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Le ministre Hugues Ngouélondélé.

Les particiapnts à la rencontre avec le ministre des sports.

En bon père de famille, 
le directeur départe-
mental des sports et 

de l’éducation physique a 
écouté religieusement ses 
interlocuteurs. Puis, il leur a 
prodigué des conseils, en leur 
demandant de se mettre ré-
solument au travail, afin que 
le volleyball devienne popu-
laire dans le département de 
Brazzaville. 
Pour sa part, Antoine Rodri-
guez Zinga et son bureau 
entendent jouer leur partition. 
«Je sors de cet entretien très 
réconforté et rassuré de ce 
que notre père a été attentif 
à nos doléances et il nous a 
prodigué de sages conseils, 
pour poursuivre le travail lais-
sé par mes prédécesseurs 

qui ont mis la barre très haut. 
Nous avons intérêt que le 
volleyball soit pratiqué même 
dans les écoles primaires, 
pour augmenter le nombre 

de pratiquants, améliorer le 
niveau technique des jeunes 
joueurs. Une action particu-
lière sera faite en direction de 
l’Île Mbamou», a-t-il indiqué. 

Ligue départementale de volleyball de Brazzaville

Après sa mise en place le travail 
a commencé, ils sont déjà sur le terrain

72 heures après sa mise en place, le bureau exécutif de la Ligue départementale 
de volleyball de Brazzaville, dirigé par Antoine Rodriguez Zinga, et ses membres 
ont rendu visite au directeur départemental des sports et de l’éducation physique, 
Parfait Malonga, jeudi 15 février 2025, question de discuter des défis et des pers-
pectives de l’avenir de la balle au filet dans le Département de Brazzaville. Une 
rencontre qui a permis de renforcer les relations entre les instances dirigeantes, 
favorisant ainsi le développement harmonieux des activités que la ligue va mener 
dans tous les arrondissements de Brazzaville, de Kintélé et de l’ile Mbamou.

Tournoi Uniffac U17

Le Congo, grand absent, 
pour cause de suspension 
de la Fécofoot par la Fifa

La suspension prononcée par la Fifa à l’encontre de la Féco-
foot (Fédération congolaise de football) produit déjà ses effets 
néfastes. Ainsi, les Diables-Rouges, la sélection nationale, sont 
absents au Tournoi Uniffac (Union des fédérations de football 
d’Afrique central) U17 qui se déroule du 16 au 22 février 2025, 
au Stade Annexe de la Réunification de Douala au Cameroun.
Ce tournoi compte pour la qualification à la Coupe d’Afrique 
des Nations TotalEnergies Maroc 2025 des U17. Il réunit quatre 
pays (Cameroun, Centrafrique, Gabon et RD Congo). Pour les 
matches d’ouverture, le Cameroun a pulvérisé la Centrafrique: 
9-0; la RD Congo a battu le Gabon: 3-1.
Les Diables-Rouges, qui devraient prendre part à cette com-
pétition, n’ont plus fait le déplacement du Cameroun, à cause 
de la suspension de la Fécofoot (Fédération congolaise de 
football) par la Fifa (Fédération internationale de football as-
sociation). Le premier qualifié de l’Uniffac va évoluer dans le 
Groupe B, en compagnie du Burkina-Faso, de l’Afrique du Sud 
et de l’Egypte, pendant que le deuxième sera dans le Groupe 
D, avec le Mali, l’Angola et la Côte d’Ivoire. La phase finale de 
la Coupe d’Afrique des Nations TotalEnergies va se dérouler 
du 30 mars au 19 avril 2025, au Maroc.
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Juste après cette visite, le 
bureau exécutif a mis le cap 
sur les arrondissements 8 
Madibou et 5 Ouenzé, pour 
identifier et évaluer les in-
frastructures disponibles et 
leurs besoins. Cette des-
cente a permis d’identifier les 
conditions d’entrainement, 
les besoins en équipements. 

Une évaluation qui a été es-
sentielle pour améliorer les 
conditions de formation des 
jeunes volleyeurs. Au terme 
de cette journée, Antoine 
Rodriguez Zinga a offert un 
ordinateur portatif et un ré-
troprojecteur au secrétaire 

général de la ligue, comme 
matériel de travail dans la for-
mation des jeunes élèves des 
établissements scolaires du 
département.
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Le président de la Ligue avec l’équipe  Renaissance Kimpila.

Le directeur départemental des 
sports en compagnie du nouveau 
président de la Ligue.


